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or et le Canada limite l'exportation 
de l 'or. 21 nov., le Royaume-Uni 
ratifie la loi des importations 
anormales par laquelle le trai te­
ment préférentiel est accordé aux 
produits de l 'Empire . 12 d é c , le 
s ta tut de Westminster, décrétant la 
complète égalité législative du par­
lement du Canada et du parlement 
du Royaume-Uni entre en vigueur. 

1932, 21 juil.-20 août , Conférence Economi­
que Impériale à Ot tawa. 6 août , 
ouverture officiel du canal Welland. 

1933, 17-19 jan. Conférence des provinces 
avec le Dominion. 18 mai . Célé­
bration du 150ième anniversaire du 
débarquement des Loyalistes à 
Saint-John. 

1934, Août, célébration à Gaspé du qua­
tr ième centenaire du premier dé­
barquement de Jacques Cartier au 
Canada. 

1935, 11 mars . La Banque du Canada com­
mence ses opérations. 6 mai , célé­
brations dans l 'Empire du vingt-
cinquième anniversaire de l'ac­
cession au trône du roi George V. 
15 sept., conférence des statisticiens 
du Commonweal th Britannique à 
Ot tawa. 9 d é c , conférence entre le 
Dominion et les provinces à Ot tawa; 
conférence sur la limitation navale à 
Londres. 

1936, 20 jan. Mort de S.M. le roi George V 
et accession au trône de S. M. le roi 
Edouard V I I I . 8 mars , les armées 
al lemandes réoccupent ia Rhénanie 
en violation directe du t ra i té de 
Versailles. 1er juin recensement 
quinquennal des provinces des 
Prairies. 1er j u i l l e t septembre, 
fêtes du cinquantenaire de la ville 
de Vancouver e t du Pacifique Ca­
nadien; 26 juillet, dévoilement en 
France, du monument de Vimy par 
Sa Majesté le roi Edouard VI I I ; 
11 décembre, abdication de S. M. le 
roi Edouard V I I I et accession au 
trône de S. M. le roi George VI . 

1937, 1er janvier, la Belgique représentée au 
• Canada par un ministre plénipoten­

t iaire. 28 janvier, décision du Con­
seil Pr ivé déclarant inconstitution­
nelles certaines lois de l 'administra­
tion précédente, sur l'assurance-
chômage, les heures de t ravai l , le 
salaire minimum et l'organisation 
du marché . 30 mars , le Gouverneur 

général et lady Tweedsmuir ren­
dent au président Roosevelt sa 
visite à Québec du 30 juillet 1936, 
en se rendant à la Maison Blanche à 
Washington; 12 mai , couronnement 
de S.M. le roi George VI; 8 juillet, 
l 'hydravion Caledonia de l 'Impérial 
Airways arr ive de Southampton à 
Montréal, inaugurant la période ex­
périmentale du transport aérien 
transatlantique; 14 août, nomina­
tion d'une commission royale sur les 
relationsfédérales-provinciales, dont 
le juge en chef Rowell est le prési­
dent; 17 août, le Gouvernement fé­
dérai désavoue trois lois albertaines 
pour empiétement sur les préroga­
tives législatives dévolues au Parle­
ment fédéral; 28 octobre, la question 
de savoir si le pouvoir de désaveu 
conféré au Gouverneur Générai en 
conseil par l 'Acte de l 'Amérique 
Britannique du Nord est encore 
valide est soumise à la Cour Su­
prême. 2 novembre, la question de 
la compétence du gouvernement pro­
vincial de l 'Alberta à promulguer 
certaine législation est soumise à la 
Cour Suprême sous la forme de trois 
bills; 9 novembre, présentation à la 
Cour Suprême d'une question sur la 
validité du pouvoir d'un lieutenant-
gouverneur de réserver l'approba­
tion de la législation provinciale; 
29 novembre, la Commission Row­
ell sur les relations constitutionnelles, 
t ient sa première séance à Winni-
peg. 

1938, 4 mars , jugement unanime est rendu 
par la Cour Suprême en faveur du 
gouvernement fédéral sur chacune 
des questions soumises par l'Alberta, 
à savoir: les pouvoirs du Gouverneur 
Général en conseil de désavouer la 
législation provinciale et les pou­
voirs du lieutenant-gouverneur de 
prendre la législation provinciale en 
délibéré jusqu'au bon plaisir du 
Gouverneur Général, lesquels ont 
été trouvés valides et sans restric­
tion; la législation concernant la 
presse, la réglementation du crédit 
et la taxation bancaire ont été trou­
vées ultra vires. La Cour Suprême 
a aussi déclaré ultra vires la loi du 
Crédit Social, bien que la question 
n'en ait pas été soumise nommément 
à sa décision. 

PARTIE III.—SITES ET MONUMENTS HISTORIQUES DU 
CANADA.* 

Le travail de restauration et de conservation des sites d'intérêt historique au 
Canada a été commencé il y a à peu près dix-huit ans lorsque des représentations 
furent faites sur la nécessité d'acquérir, comme précieux héritage national, les sites 
et reliques de l'histoire primitive du Dominion. Le Bureau des Parcs Nationaux de 
la branche des Terres, Parcs et Forêts du ministère des Mines et Ressources a 

* Préparé sous la direction du Bureau des Parcs Nationaux, ministère des Mines et Ressources. 


